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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique fiscale
Question écrite n° 5662

Texte de la question

M. Gratien Ferrari attire l'attention de M. le ministre du budget sur la necessaire sortie de la residence principale
de l'assiette de l'ISF. A ce jour, la residence principale est prise en compte dans le calcul de l'assiette de l'impot
de solidarite sur la fortune avec les autres valeurs immobilieres et mobilieres. Cette mesure a necessairement
pour effet de limiter l'investissement immobilier. Par ailleurs, cet impot est generateur de tracas avec
l'administration fiscale, quant a l'evaluation des biens en question. Il lui demande donc quelles dispositions
pourraient etre prises pour ne plus incorporer la residence principale dans l'assiette de l'ISF.

Texte de la réponse

L'exoneration totale de la residence principale des redevables de l'impot de solidarite sur la fortune (ISF)
presenterait un cout annuel de l'ordre de 1 300 millions de francs que la situation budgetaire actuelle imposerait
de compenser par la reduction ou la suppression de certaines exonerations applicables a d'autres categories de
biens. Ces mesures n'ont pas paru prioritaires au Gouvernement qui, dans un contexte budgetaire difficile, a
juge plus opportun de proposer, dans le cadre du projet de loi de finances pour 1994, une reforme de l'impot sur
le revenu destinee a l'alleger et a le simplifier. L'ensemble des redevables de l'ISF, et notamment les redevables
proprietaires de leur residence principale, profiteront normalement de cette reforme. Ils beneficieront egalement
de l'actualisation du bareme de l'ISF dont il est egalement propose, dans le projet de loi de finances, de relever
les seuils des tranches d'imposition en proportion de la hausse previsible des prix en 1993. Les redevables
beneficieront ainsi d'un abattement a la base revalorise qui produira les memes effets qu'une exoneration totale
ou partielle de leur residence principale.
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